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ART. PREMIER N° 919
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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 5.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement de repli, nous proposons de supprimer la disposition prévoyant que toute 
mesure de fermeture pour une durée de 6 mois pour non respect de la réglementation sur ces articles 
emporte l’abrogation de toute autorisation ou agrément permettant l’exercice des activités 
susmentionnées.

Ici encore nous dénonçons une disposition excessive et automatique où l'autorité administrative 
sanctionne très fortement des commerçants et ce sans procédure judiciaire leur permettant de faire 
valoir leurs droits.


